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Politique de SOC 
Supergrappe des océans du Canada 

 
1. CONTEXTE 
 
Supergrappe des océans du Canada (SOC) croit qu’une communication efficace et 
significative à tous les niveaux de l’organisation favorise les meilleures pratiques et la 
réussite. SOC est engagée à se conduire avec honnêteté et intégrité en tout temps. Si, 
à tout moment, cet engagement n’est pas respecté ou semble douteux, SOC tentera 
alors de cerner de telles situations et d’y remédier. Dans cette optique, toutes les 
personnes (définies plus en détail ci-dessous) sont invitées à faire part de leurs 
préoccupations sans craindre de représailles ou de conséquences négatives. 
 
1.1 Objectif 
 
Le but de cette Politique est de fournir des directives à tous les employés, 
administrateurs, membres, entrepreneurs, sous-traitants, agents, bénévoles, 
fournisseurs, membres du grand public ou partenaires de SOC (« particuliers ») actuels 
et anciens, au sujet du signalement de préoccupations concernant des questions 
d’honnêteté et d’intégrité, et en particulier, des questions financières ou opérationnelles 
douteuses ou des actes de corruption. 
 
Une préoccupation concernant un acte répréhensible peut être soulevée en tout temps, 
que l’incident ait déjà eu lieu, se produise actuellement ou qu’il soit susceptible de se 
produire à l’avenir. 
 
2. POLITIQUE 
 
2.1 Définitions 
 
Conseil – le Conseil d’administration de SOC. 
 
Dénonciateur – tout employé, administrateur, membre, entrepreneur, sous-traitant, 
agent, bénévole, fournisseur, membre du grand public ou partenaire de SOC actuel ou 
ancien, qui a signalé ou envisage de signaler un incident. 
 
Incident – préoccupation liée à des questions d’honnêteté et d’intégrité au sein de SOC 
et, en particulier, à des questions financières ou opérationnelles ou à des actes de 
corruption. Pour plus de clarté, les incidents sont censés inclure, sans s’y limiter, les 
éléments suivants : 



Page 2 de 
9 
   

 

 

• Violation des obligations légales, des règles, des règlements ou des politiques 
de gouvernance et d’exploitation, ce qui inclut la corruption, la fraude ou 
d’autres activités criminelles; 

• Avantages inappropriés acceptés ou donnés à des tiers; 
• Mise en danger de la santé et de la sécurité; 
• Dommages causés à l’environnement; 
• Mauvaise gestion, omission ou négligence flagrante dans l’accomplissement du 

devoir; 
• Abus de pouvoir; 
• Mauvaise gestion dans l’utilisation ou le défaut d’utilisation de fonds, y compris 

l’inscription ou la déclaration inappropriées des revenus, ou leur absence; 
• Classification ou présentation inappropriées des actifs et/ou des passifs; 
• Écritures comptables trompeuses; 
• Manquement à une obligation fiduciaire et/ou abus de confiance; 
• Violation des procédures indépendantes d’évaluation des projets; 
• Tentatives indues d’influencer des décisions de gouvernance ou opérationnelles; 
• Des événements inappropriés par le personnel de SOC ou des membres du Conseil; 
• Dissimulation de tout ce qui précède ou de toute autre violation à la présente 

politique. 
 
Pour plus de clarté, un incident ne couvre pas les griefs personnels ou professionnels 
découlant de la relation d’une personne avec SOC ou l’un de ses administrateurs, 
employés, entrepreneurs, sous-traitants, mandataires, bénévoles, fournisseurs et 
partenaires actuels et anciens. Pour plus de clarté, un incident ne s’applique pas non 
plus aux différends survenant dans le contexte d’un projet financé par SOC pour lequel 
un mécanisme et un cheminement de règlement des différends sont prévus. Ces 
préoccupations doivent être soulevées par les canaux internes appropriés, y compris 
par le biais de toute politique ou tout processus d’emploi ou contractuel applicable. 
 
2.2 Autorité 
 
L’autorité générale pour la présente politique incombe conjointement au président du 
Conseil d’administration (le « président du Conseil ») et la directrice générale de SOC. 
Ces deux personnes ont la responsabilité particulière de faciliter la communication et 
l’application de la présente politique, dont la formation et la révision appropriées pour les 
membres du Conseil d’administration et le personnel de SOC, et la communication 
publique de la politique. Tous les membres du Conseil et le personnel de SOC sont 
responsables du succès de la politique et devraient veiller à prendre les mesures 
nécessaires pour assurer l’efficacité et la valeur optimale de la politique pour SOC. 
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Le Comité de gouvernance, de nomination et des ressources humaines de SOC est 
responsable de faire rapport au Conseil sur la mise en œuvre de la présente politique et 
de recommander des mises à jour de cette politique, le cas échéant. 
 

3. PROCÉDÉ POUR SIGNALER UN INCIDENT  
 
3.1 Signalement d’un incident  
 
Le dénonciateur doit signaler un incident, par écrit ou par courriel confidentiel, au 
président du Conseil et/ou à la directrice générale dès que possible après que le 
dénonciateur a eu connaissance de cet incident. Dès la réception d’un signalement d’un 
incident par écrit, le président du Conseil d’administration et/ou la directrice générale 
doivent porter l’incident à l’attention de l’autre, selon le cas, en maintenant l’anonymat 
du dénonciateur, si le dénonciateur demande l’anonymat de la façon établie ci-dessous. 
 
Si un dénonciateur n’est pas à l’aise de signaler l’incident au président du Conseil 
d’administration et/ou à la directrice générale, le dénonciateur doit signaler l’incident au 
président du Comité de gouvernance, des nominations et des ressources humaines 
(« président du GNHR ») ou au président du Comité des finances et de l’audit 
(« président des finances »). Si aucune de ces options n’est acceptable, le dénonciateur 
peut alors signaler l’incident par le biais du courriel des dénonciateurs de SOC 
(whistleblower@oceansupercluster.ca) qui est surveillé par le conseiller juridique 
interne de SOC. Lorsqu’un incident est signalé par le biais du courriel, le conseiller 
juridique interne de SOC doit prendre des mesures immédiates et porter l’incident à 
l’attention du président du Conseil d’administration et/ou la directrice générale ou au 
président du comité GNHR et au président du Comité des finances si l’incident implique 
le président du Conseil et/ou la directrice générale, en gardant l’anonymat du 
dénonciateur si demandé. 
 
Si le dénonciateur souhaite demeurer anonyme, sa communication écrite doit 
clairement indiquer son souhait de garder l’anonymat. La communication devrait 
également indiquer si la personne qui exprime une préoccupation souhaite discuter 
davantage de la question. 
 
À la réception et à l’examen d’un rapport d’incident, le président du Conseil 
d’administration ou la directrice générale doit le communiquer au président du GNHR à 
des fins d’examen et de résolution des questions concernant l’éthique ou la 
gouvernance ou au président des finances à des fins d’examen et de résolution des 
questions financières. 

mailto:whistleblower@oceansupercluster.ca
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Le président du Conseil d’administration, la directrice générale, le président du GNHR 
et/ou le président des finances doivent déterminer ensemble si les allégations 
contenues dans un rapport sont fondées, nécessitent une enquête et/ou doivent être 
signalées immédiatement au Conseil d’administration. En général, les allégations 
concernant des activités criminelles présumées ou des irrégularités financières ou 
opérationnelles devraient être signalées au Comité élargi afin de permettre au Comité 
de participer à toute directive de SOC concernant les prochaines étapes, tandis que 
d’autres allégations peuvent faire l’objet d’une enquête préalable avant de faire rapport 
au Comité. 
 
3.2 Contenu d’un rapport d’incident  
 
Dans la mesure du possible, les signalements d’incidents présumés devraient être 
factuels, plutôt que spéculatifs. Ils devraient aussi contenir autant de détails précis que 
possible pour permettre une enquête et/ou une évaluation appropriées. Le rapport 
décrivant un incident présumé devrait être honnête et énoncer clairement tous les 
renseignements que la personne connaît au sujet de l’incident. De plus, la plainte devrait 
contenir suffisamment de renseignements concordants pour appuyer l’ouverture d’une 
enquête. À sa discrétion, SOC peut décider de ne pas entreprendre une enquête si un 
rapport ne contient que des allégations générales ou non précises d’actes répréhensibles 
sans fondement factuel approprié. 
 
Tous les incidents signalés doivent être traités de manière confidentielle et sensible. De 
plus, le dénonciateur a la possibilité de rester anonyme, sauf dans des circonstances où 
la nature de la divulgation et/ou de l’enquête qui en résulte exige la divulgation de 
l’identité (par exemple, enquêtes ou procédures pénales ou civiles ou enquêtes par un 
tiers). Dans de tels cas, toutes les mesures raisonnables doivent être prises pour 
protéger le dénonciateur contre tout préjudice résultant d’une divulgation. 
 
Bien que ce soit la prérogative du dénonciateur de garder l’anonymat, SOC n’encourage 
pas le signalement anonyme si une enquête est ouverte, car une enquête appropriée 
peut s’avérer impossible sans la possibilité de justifier les allégations en obtenant 
d’autres faits et renseignements et en confirmant la bonne foi. Cela permet également à 
SOC de fournir des rapports et un suivi appropriés. 
 
3.3 Enquête sur des plaintes 
 
Dès la réception d’un signalement d’incident par écrit, le président du Conseil 
d’administration et/ou la directrice générale, ainsi que le président du GNHR (dans le cas 
de questions d’éthique ou de gouvernance) ou le président des finances (dans le cas de 
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questions financières), détermineront s’il existe un fondement raisonnable justifiant 
l’ouverture d’une enquête sur la plainte alléguée. Une fois convenue, les mesures et 
l’enquête appropriées commencent, impliquant les niveaux appropriés de la direction et 
des membres du Conseil d’administration selon la portée et la gravité de l’incident 
signalé. 
 
La directrice générale, le président du Conseil d’administration, le président du GNHR ou 
le président des finances, selon le cas, ont le pouvoir d’obtenir l’aide de la direction de 
SOC, d’un conseiller juridique ou d’un vérificateur, ou d’engager une expertise juridique 
ou comptable externe distincte si cela est jugé nécessaire ou souhaitable pour mener 
l’enquête. Selon la gravité de la violation alléguée, un comité du Conseil d’administration 
peut être constitué pour traiter directement la plainte. Le président du Conseil peut 
également renvoyer tout incident à des fins d’examen par un tiers indépendant approuvé 
par le Conseil avant le renvoi. 
 
Tout incident impliquant le président du Conseil, la directrice générale ou tout membre du 
Conseil doit être immédiatement renvoyé à un tiers indépendant ou à des tiers 
indépendants selon la nature de l’incident. Le dénonciateur sera avisé des personnes 
auxquelles la recommandation a été faite dans les dix (10) jours ouvrables suivant la 
soumission de l’incident par écrit. Tout incident impliquant le président du Conseil ou un 
membre du Conseil ou des membres doit également être divulgué au représentant 
d’ISDE au Conseil d’administration de SOC. 
 
Toutes les enquêtes sur les incidents doivent être menées de manière à garantir la 
confidentialité de l’affaire. Si le plaignant le demande, l’enquête sera menée de manière 
à protéger l’anonymat du plaignant dans toute la mesure du possible. 
 
À chaque réunion trimestrielle du Comité de gouvernance, des nominations et des 
ressources humaines et du Comité des finances et de la vérification, les comités 
discuteront de l’état d’avancement de toute enquête en cours et examineront le règlement 
de toute plainte soumise en vertu de la présente politique au cours du trimestre 
précédent, y compris si la plainte a donné lieu ou non à l’ouverture d’une enquête 
officielle. 
 
Selon la nature de l’incident allégué et son importance, et en particulier en ce qui 
concerne les plaintes financières ou opérationnelles qui pourraient avoir une incidence 
importante sur les états financiers de SOC ou sur l’intégrité du système de contrôles 
internes de SOC, la ou les personnes désignées pour enquêter sur l’incident doivent 
garder la directrice générale et chaque membre du Conseil (sauf dans la mesure où la 
directrice générale ou un membre du Conseil est prétendument impliqué dans l’incident) 
informés de l’état d’avancement de l’enquête aux fins d’assurer la conformité aux 
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exigences réglementaires, aux obligations de divulgation continue et en temps opportun 
de SOC et aux obligations de certification de la directrice générale de SOC. 
 
Afin d’assurer l’uniformité des rapports, le président doit faire une recommandation au 
Conseil concernant les exigences en matière de rapports pour toute allégation 
d’incident et toute enquête, y compris la fréquence et les détails à inclure dans les 
rapports au Conseil et aux autres comités. 
 

3.4 Communication du processus de signalement 
 
SOC rendra publique la présente politique et le processus de signalement des incidents 
sur son site Web. Cette publication décrira la nature confidentielle du processus de 
signalement, les mesures de protection de l’anonymat et indiqueront clairement 
qu’aucune personne ne sera pénalisée pour avoir signalé de bonne foi un incident et 
que SOC ne tolérera pas de représailles contre une personne qui signale de bonne foi 
un incident. 
 
3.5 Rejet de plaintes 
 
Si le président du Conseil et le président du GNHR ou le président des finances, selon 
le contexte sous-jacent de l’incident, déterminent qu’aucune enquête n’est justifiée, 
possiblement parce que les allégations sont sans fondement ou qu’il est préférable de 
les traiter dans le cadre d’une autre politique ou d’un autre processus de SOC, le 
président, ou son délégué, fera rapport de cette décision au dénonciateur dès que 
possible après qu’une décision ait été rendue et documentera adéquatement cette 
décision tel que stipulé à l’article 6 ci-dessous. 
 
3.6 Résultat et mesure corrective 
 
Le président du Conseil d’administration et le président du GNHR ou le président des 
finances, le cas échéant selon le contexte sous-jacent de l’incident, sont ultimement 
responsables de déterminer la validité de chaque plainte et de chaque élaboration d’une 
mesure corrective appropriée tel que nécessaire ou conseillé, avec l’aide de ses 
conseillers et de la direction, si demandé. Le Conseil doit signaler toute non-conformité 
légale ou réglementaire à la directrice générale et s’assurer que la directrice générale, ou 
son délégué, prend des mesures correctives, y compris, le cas échéant, en signalant 
toute violation aux autorités gouvernementales compétentes. 
 
Tout administrateur, dirigeant ou employé de SOC réputé avoir commis un incident peut 
faire l’objet de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement. 
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4. AUCUNE REPRÉSAILLE 
 
Toute personne doit se sentir à l’aise de signaler des incidents tel que décrit ci-dessus 
ou pour apporter son aide lors des enquêtes sur de telles violations présumées. Le 
dénonciateur ne sera pas licencié, rétrogradé, suspendu, menacé, harcelé ou de toute 
autre manière discriminatoire faisant suite au signalement d’un incident en toute bonne 
foi, tel que décrit dans la présente politique. 
 

SOC ne tolérera aucune forme de représailles ou de discrimination de quelque nature 
que ce soit de la part de SOC et de ses employés ou en leur nom à l’encontre d’un 
dénonciateur qui dépose une plainte de bonne foi ou qui contribue à l’enquête d’un 
incident. 
 
Plus précisément, ni SOC, ni aucune personne agissant au nom de SOC ou occupant un 
poste d’autorité à l’égard des employés de SOC ne prendra de mesure disciplinaire à 
l’encontre d’un employé, ni ne le rétrogradera, ne mettra fin à son emploi ou ne le 
menacera de le faire dans l’intention de contraindre un employé à s’abstenir de signaler 
un incident à une autorité d’application de la loi et/ou de réglementation ou dans 
l’intention de prendre des mesures de représailles contre l’employé parce qu’il a signalé 
un incident à une autorité d’application de la loi et/ou de réglementation. En effet, le fait 
de se livrer à des actes de représailles peut être considéré comme une infraction en 
vertu de diverses lois canadiennes. 
 
Tout membre du Conseil d’administration, employé ou entrepreneur de SOC qui se livre 
à des représailles, à de la discrimination ou à du harcèlement à l’égard d’un dénonciateur 
peut être soumis à la résiliation de sa nomination au Conseil d’administration, de son 
emploi ou de son contrat avec SOC, le cas échéant. 
 
5. APPLICABILITÉ 
 
La présente politique s’applique à tout employé, administrateur, membre, entrepreneur, 
sous-traitant, agent, bénévole, fournisseur, membre du grand public ou partenaire de 
SOC actuel ou ancien qui a signalé ou envisage de signaler un incident. 
 
6. DOCUMENTATION 
 
Les documents doivent être tenus confidentiels par toutes les parties et tous les 
participants en vertu de la présente politique. Les rapports officiels destinés au président 
du Conseil d’administration, à la directrice générale, au président du GNHR ou au 
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président des finances, ou à d’autres parties désignées, tel que prévu dans la présente 
politique, doivent être gardés confidentiels par tout destinataire, à moins d’autorisation 
contraire par le président du Conseil d’administration et le président du GNHR ou le 
président des finances, selon le cas, en tant qu’élément du résultat envisagé à l’article 
3.6. Toute la documentation pertinente, y compris les rapports, les discussions et les 
renseignements à l’appui, doit demeurer sous le contrôle et la garde de SOC, sauf 
autorisation contraire conformément à un rapport de décision publié conformément à la 
présente politique. 
 
Tous les documents et dossiers concernant tout incident doivent être conservés 
pendant une période de sept ans. Cette documentation sera disponible à des fins 
d’inspection par les membres du Comité de gouvernance, des nominations et des 
ressources humaines, du Comité des finances et de la vérification, par tout vérificateur 
externe ou par un conseiller juridique retenu par SOC pour appuyer l’enquête sur 
l’incident , tel que prévu dans la présente politique, et par la haute direction et le 
conseiller juridique interne de SOC, et tout autre conseiller de SOC embauché dans le 
cadre de l’enquête sur un incident. 
 
La divulgation de ces documents à toute autre personne, et en particulier à tout tiers, 
nécessitera l’approbation préalable du président du GNHR ou du président des 
finances, selon le cas, afin de s’assurer que le privilège de ces documents est 
correctement maintenu. 
 
Il est illégal et contraire à la politique de gouvernance de SOC de détruire tout audit 
d’entreprise ou tout autre document qui pourrait faire l’objet ou être lié à une enquête de 
SOC ou de tout organisme fédéral, provincial ou réglementaire, y compris les enquêtes 
pour les incidents lancées en vertu de la présente politique. 
 
7.0 CONFORMITÉ 

SOC remettra une copie de la présente politique à tous les employés, administrateurs et 
dirigeants de SOC, au moment de leur embauche ou de leur nomination. Bien qu’il soit 
possible à toutes les personnes décrites dans la présente politique de signaler un 
incident, il incombe de plus aux employés, aux dirigeants et aux administrateurs de SOC 
actuels de se familiariser avec la présente politique et veiller à ce que leur conduite soit 
conforme à l’esprit et à l’intention dans le cadre des activités quotidiennes de SOC. 

8.0 RÉVISION ET MODIFICATION 
 
La présente politique doit être révisée annuellement par le Comité de gouvernance, de 
nomination et des ressources humaines. 
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Toute recommandation de modification ou de mise à jour de la politique doit être 
approuvée par le Conseil. 
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